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IUE 673

Interpellation urgente écrite 
Demande de fermeture immédiate de l'Etablissement 
concordataire de détention administrative de Frambois 

1. Préambule 
Le mercredi 12 novembre 2008, la commission des visiteurs officiels 

s’est rendue à l'Etablissement concordataire de détention administrative de 
Frambois. 

Cet établissement est administré par le Conseil de la Fondation romande 
de détention LMC, comprenant les représentants des Autorités des cantons de 
Genève, Vaud et Neuchâtel. Il est destiné à la rétention de personnes 
étrangères, faisant l’objet de mesures de contraintes liées à un renvoi dans 
leur pays de provenance. 

Cette Fondation est présidée par M. Laurent Moutinot – président du 
Conseil d’Etat du canton de Genève. 

 
2. Constatations de la commission 
2.1. Lors d'une précédente visite, le 20 mars dernier, la commission avait 

déjà constaté des disfonctionnements liés à l’absence d’une direction 
structurée apte à gérer avec efficience cet établissement et à conduire le 
personnel. Cette situation prévaut depuis l’été 2007. 
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2.2. A ce jour, la situation s’est encore péjorée. La direction est toujours 
la grande absente. La gestion de l’établissement, impliquant les piquets jour, 
nuit et week-end, est assurée essentiellement par un membre du personnel qui 
doit être à la fois assistant(e) social(e), gardien(ne) et prendre des 
responsabilités de direction. Les réunions de concertation et la 
communication sont quasi-inexistantes. 

2.3. De par le manque chronique de personnel, les collaborateurs (trices) 
assument leur activité avec une conscience professionnelle qu’il y a lieu de 
relever. Cependant, il est inacceptable qu’ils doivent accomplir jusqu’à 70 
heures de travail par semaine. 

2.4. Parmi les collaborateurs, l’on trouve des agents de sécurité privée 
accomplissant des tâches dévolues à des gardes pénitentiaires. 

2.5. Cette situation génère un manque d'occupation et l’oisiveté des 
détenus, créant ainsi une tension et une pression supplémentaires au sein de 
l’établissement. 

2.6. Deux tentatives de suicide ont malheureusement eu lieu récemment, 
dont l’une par pendaison. La vie de ces « pensionnaires » a été sauve de par 
le sang-froid des employés présents. 

2.7. Si les soins médicaux de base sont assurés par les visites régulières 
d’un médecin, il n’en est pas de même pour la prise en charge psychiatrique. 
A plusieurs reprises, l’établissement n’a pas pu obtenir une consultation par 
un praticien de cette discipline. Ce n’est, finalement, qu’à la suite d’articles 
de presse et face aux nombreuses démarches et à l’insistance des 
collaborateurs, que des soins ont pu être prodigués. 

De surcroît, Belle-Idée, dans son secteur fermé (détention), a refusé 
d’hospitaliser des détenus nécessitant des soins continus, détenus qui, après 
une nuit passée dans un pavillon médical, sont retournés à Frambois. 

2.8. Parmi les pensionnaires actuels, l’on compte :  
Un « détenu », qualifié de dangereux, auteur de bagarres au sein de 

Frambois. Face à l’intéressé, les gardiens sont dans l’obligation d’effectuer 
leurs activités à deux. 

Un « détenu » hémiplégique, qui doit compter sur la solidarité de ses 
codétenus pour se déplacer dans un bâtiment non adapté aux handicapés. 

De surcroît, les repas étant préparés par les "détenus", ce "détenu" 
hémiplégique, dépourvu d’autonomie, est donc dépendant des autres. 
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2.9. En conséquence, au vu de l’absence d’une direction compétente 
pour la gestion pénitentiaire, d’une pratique de soins psychiatriques 
aléatoires, d’une insuffisance chronique de personnel, du non-respect 
flagrant des conditions élémentaires de détention et des Droits de 
l’Homme : 

La commission des visiteurs officiels, unanime, demande au Conseil 
d’Etat s'il décide – ou s'il entend saisir la Fondation romande de 
détention LMC – la fermeture sans délai de l’établissement de détention 
administrative de Frambois, comme le juge indispensable la commission, 
aux fins de prévenir d’autres incidents plus graves, voire irréparables ? 


